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LE CONTEXTE
Face à un climat qui change incontestablement, 
l’industrie des combustibles fossiles et les autres 
industries fortement génératrices d’émissions, 
mais aussi les banques, les financiers et les autres 
parties prenantes qui les soutiennent, ont dû 
inventer de nouvelles stratégies pour se maintenir. 
Après avoir ignoré voire nié le changement 
climatique et ses impacts, ils se présentent 
désormais comme les sauveurs, prétendant 
apporter au monde des solutions magiques à 
une crise qu’ils ont eux-mêmes provoquée. Le 
négationnisme climatique était la tendance de 
ces dernières décennies, aujourd’hui il s’agit de 
promouvoir de fausses solutions.

L’industrie des combustibles fossiles cherche 
désespérément à continuer à tirer profit de son 
activité consistant à extraire, brûler et produire 
des combustibles fossiles. Pour se justifier, elle a 
trouvé une astuce : prétendre que les marchés du 
carbone, les mesures compensatoires et d’autres 
méthodes peu fiables et non éprouvées peuvent 
remédier à la situation. Mais la réalité est que 
ces fausses solutions ne font que permettre aux 
pollueurs de continuer à polluer et renforcent 
encore les systèmes d’oppression existants.

Zéro émission nette, marchés du 
carbone, mesures compensatoires, 
captations - tout sauf de véritables 
réductions des émissions.

Si nous voulons éviter une catastrophe climatique, 
nous devons maintenir l’augmentation de la 
température moyenne mondiale en dessous  
du seuil de 1,5 °C. Pour ce faire, les émissions 
doivent être réduites de manière drastique au 
cours de cette décennie, conformément à la  
part équitable de réduction des pays en fonction 
de leur responsabilité historique1 . Cependant, 
loin de donner le coup d’envoi de la transition 
juste et équitable dont nous avons besoin, les 
gouvernements et l’industrie fossile prévoient 
d’augmenter encore leurs émissions dans le  
cadre de nouveaux engagements « Zéro  
émission nette ». Mais le « zéro net » n’est pas 
équivalent à un zéro véritable2 . Pour pouvoir 
atteindre leur objectif de « Zéro émission nette » 
sans devoir pour autant réduire les émissions 

1  	� L’Article 4.1 de l’Accord de Paris stipule que « En vue d’atteindre l’objectif de température à long terme énoncé à l’article 2, les Parties cherchent à parvenir au plafonnement 
mondial des émissions de gaz à effet de serre dans les meilleurs délais, étant entendu que le plafonnement prendra davantage de temps pour les pays en développement 
Parties, et à opérer des réductions rapidement par la suite conformément aux meilleures données scientifiques disponibles de façon à parvenir à un équilibre entre les 
émissions anthropiques par les sources et les absorptions anthropiques par les puits de gaz à effet de serre au cours de la deuxième moitié du siècle, sur la base de 
l’équité, et dans le contexte du développement durable et de la lutte contre la pauvreté». 

2  	 https://www.equityreview.org/report2021/ 
3  	 https://www.foei.org/fr/publications/zero-pas-net-inaction-politique-climat-document/
4  	� Plus de détails sur les résultats de la COP26, notamment sur l’article 6, dans le résumé des politiques de la COP26 des Amis de la Terre international :  

https://docs.google.com/document/d/1w6K8bs5ayYduatA1yhgYZ3LkXKVxznZQd8O-abF8Wd0/edit. 
5  	 https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Forum%20synthesis%20report.pdf 
6  	 https://unfccc.int/sites/default/files/resource/a64-sb002-aa-a05-22092022.pdf et https://unfccc.int/sites/default/files/resource/a64-sb002-aa-a05.pdf 

à la source, tous ces plans s’appuient sur des 
chimères : les marchés du carbone, le recours 
à des technologies qui ne sont ni réelles ni 
éprouvées, ou encore des accaparements  
de terres aux conséquences néfastes. 

Alors comment ça marche ?

Le Zéro émission nette est un concept qui repose 
sur l’idée erronée selon laquelle les émissions de 
carbone peuvent être compensées par l’absorption 
du carbone présent dans l’atmosphère. Cette idée 
s’appuie sur la formulation vague de l’article 4.1 de 
l’Accord de Paris3 . 

L’absorption désigne à l’origine un processus 
naturel, par exemple l’absorption du carbone 
dans l’atmosphère par la végétation terrestre et 
marine. Cependant, l’emploi de ce terme est en 
train de devenir de plus en plus problématique. 
Le rapport du Groupe de travail III (Atténuation) 
du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC), publié en 2022,4 , a 
renforcé la tendance vers l’absorption. Les modèles 
climatiques qu’il présente s’appuient fortement sur 
des hypothèses théoriques de « rééquilibrage » vers 
le « zéro émissions nettes » à l’aide d’absorptions du 
carbone une fois que les objectifs de limitation des 
températures moyennes auront été dépassés. Ces 
concepts d’absorption du carbone émis incluent à la 
fois des processus douteux tels que les « solutions 
fondées sur la nature »5 (NBS nature-based solutions - 
arbres, océans, absorption du carbone par les sols) 
ainsi que des solutions techniques encore à l’état 
expérimental et très risquées comme le « Captage 
et stockage direct du carbone atmosphérique » 
(Direct Air Carbon Capture and Storage, DACCS) et la 
« Bioénergie avec captage et stockage du carbone » 
(Bioenergy with Carbon Capture and Storage, BECCS6). 
Quand on mélange les absorptions avec les 
mesures compensatoires, ce que l’on obtient c’est 
une fausse solution à la puissance dix.

Les marchés du carbone et les mesures 
compensatoires du carbone sont les outils qui 
rendent possibles les projets autour du « Zéro 
émission nette ». Les acteurs de l’industrie 
fortement génératrices d’émissions continuent à 
produire des gaz à effet de serre tout en achetant 
des crédits qui sont censés compenser ces 
émissions par des mesures prises ailleurs - ce 
que l’on appelle les compensations carbone. Les 

https://www.equityreview.org/report2021/
https://www.foei.org/fr/publications/zero-pas-net-inaction-politique-climat-document/
https://docs.google.com/document/d/1w6K8bs5ayYduatA1yhgYZ3LkXKVxznZQd8O-abF8Wd0/edit
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Forum%20synthesis%20report.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/a64-sb002-aa-a05-22092022.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/a64-sb002-aa-a05.pdf
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compensations génèrent des crédits carbone, 
qui sont échangés sur les marchés du carbone.  
Ces compensations de carbone sont générées 
par des projets censés éviter ou réduire les 
émissions ; ou bien des compensations d’absorption 
par des projets destinés à absorber le CO2 de 
l’atmosphère. Dans la pratique, les compensations 
et les absorptions de carbone sont souvent 
confondues. Elles comprennent toutes deux des 
approches « fondées sur la nature » (NBS) et des 
approches fondées sur l’ingénierie technologique, 
c’est-à-dire la géo-ingénierie, qui comprend les 
systèmes BECCS et DACCS.

Les mesures compensatoires n’ont aucun sens 
étant donné qu’elles ne contribuent pas vraiment à 
la réduction des émissions. Par exemple, un projet 
visant à mettre en œuvre une installation d’énergie 
renouvelable ou à éviter la déforestation ne 
supprimera pas un gramme de carbone déjà dans 
l’atmosphère. Les compensations par absorption, 
quant à elles, sont tout simplement irréalistes. 
Il n’y a pas assez de sols fertiles ni d’océans 
disponibles sur la planète pour pouvoir développer 
ces solutions à une échelle suffisante afin de 
contrebalancer ne serait-ce qu’une fraction des 
émissions actuelles engendrées par la combustion 
de carburants fossiles, ni pour stocker le carbone 
de manière permanente et sûre dans l’atmosphère. 

De fait, transformer des absorptions - c’est-à-dire 
des phénomènes naturels comme l’absorption 
du carbone par les arbres - en compensations 
d’absorption - c’est-à-dire des activités ou des 
projets qui peuvent être achetés ou vendus sur 
un marché du carbone - revient paradoxalement 
à encourager davantage les émissions par les 
carburants fossiles.7 

7  	� Grayson Badgley, Jeremy Freeman, Joseph Hamman, Barbara Haya, Anna Trugman, William R L Anderegg, et Danny Cullenward, « Systematic over-crediting of forest offsets » 
CarbonPlan, 29 avril 2021, https://carbonplan.org/research/forest-offsets-explainer. 

Les compensations carbone sont une distraction 
dangereuse par rapport aux réductions 
véritables, urgentes et drastiques des émissions 
qui sont nécessaires si nous voulons maintenir 
l’augmentation de la température moyenne 
mondiale en dessous du seuil de 1,5°C. De 
nombreuses études ont révélé que les projets 
de compensation carbone reposent sur des 
hypothèses erronées et/ou surévaluent largement 
les réductions d’émissions en raison de leur mode 

L’exemple de l’échec de REDD/+ 
Les mécanismes «REDD» (Réduction des émissions 
dues à la déforestation et à la dégradation des forêts) 
et REDD+ (le « + » représentant la « gestion durable 
et la conservation des forêts ainsi que le renforcement 
des stocks de carbone liés à la forêt ») est un 
programme de la CCNUCC. Il a été mis en place 
lors de la COP19 à Varsovie et intégré à l'Article 
5 de l'Accord de Paris. L'idée de REDD/+ est de 
réduire les émissions à travers des paiements 
basés sur les résultats pour éviter la déforestation 
et la dégradation des forêts. Grâce au mécanisme 
REDD/+, les arbres auraient plus de valeur sur 
pied que lorsqu'ils sont coupés, et constituerait 
donc un moyen rapide et bon marché d'éviter les 
émissions de gaz à effet de serre. Au cours des 
années qui ont suivi sa création, le programme n'a 
pas atteint son objectif de réduction et/ou d'éviter 
la déforestation. En outre, il a créé des conflits et 
renforcé encore le contrôle des entreprises sur 
les terres autochtones ainsi que sur les terres 
cultivées par les populations utilisatrices des 
forêts et les communautés paysannes.

Les activités lancées au cours des 15 dernières 
années dans le cadre des mécanismes discrédités 
REDD/+ ont récemment été rebaptisées 
« solutions fondées sur la nature ». Par exemple, 
la norme d’excellence environnementale REDD+ 
(REDD+ Environmental Excellence Standard - 
ART-TREES), élabore des propositions pour 
reconditionner et étendre l’utilisation des crédits 
REDD+. Le mécanisme LEAF (Lowering Emissions 
by Accelerating Forest finance, une coalition 
comprenant des sociétés de carburants fossiles 
et des pays à fortes émissions) est un élément 
central de ce changement d’appellation. La 
prochaine conférence des Nations unies sur le 
climat, qui se tiendra en Égypte en novembre 
2022, devra décider si les crédits compensatoires 
REDD/+ (évitement des émissions) pourront être 
échangés sur les marchés du carbone de l’Accord 
de Paris.

Un homme se tient 
devant une machine 
utilisée pour détruire 
une forêt afin de la 
remplacer par des 
plantations en Ouganda
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de calcul8 . Ils ont également des impacts sociaux et 
environnementaux désastreux, en particulier pour 
les communautés autochtones et des pays du Sud.

Parce que les compensations de carbone 
permettent aux industries et aux pays fortement 
émetteurs qui sont historiquement responsables 
de la crise climatique de dissimuler leur inaction 
climatique ou leurs actions néfastes, ces acteurs du 
changement climatique ont constamment poussé à 
l’expansion des marchés du carbone9. Au sein de la 
CCNUCC, l’Article 6 de l’Accord de Paris fixe le cadre 
de ces marchés du carbone. Il a été au centre de 
débats passionnés pendant de nombreuses années, 
avant même l’adoption de l’Accord en 2015. L’année 
dernière, lors de la COP26 à Glasgow, les Etats se 
sont mis d’accord sur les règles de l’Article 6, ouvrant 
ainsi les vannes au déploiement et à l’expansion des 
marchés mondiaux du carbone, des initiatives qui 
vont encore plus saper une action climatique déjà 
insuffisante et nuire grandement aux communautés.

Les « solutions fondées sur la 
nature » : un accaparement des 
terres déguisé.

Une menace souvent négligée associée aux 
marchés du carbone et aux compensations est la 
grande quantité de terres agricoles, de forêts et 
d’autres écosystèmes qui seraient nécessaires pour 
répondre à la demande de crédits compensatoires 
dans le cadre de tous les objectifs « zéro émission 
nette » des entreprises et des gouvernements. 

Les solutions dites « fondées sur la nature » (nature 
based solutions - NBS) consistent à promouvoir des 
projets et des initiatives à grande échelle censés 
contribuer à la protection et à la préservation 
des écosystèmes en tant que compensations des 
émissions de carbone. Les NBS peuvent aller de la 
plantation d’arbres, des plantations en monoculture, 
de l’agroforesterie, à la restauration et à la protection 
des mangroves côtières (« carbone bleu »), des 
zones humides et des tourbières, en passant par 
l’augmentation du stockage de carbone dans les 
sols agricoles (« stockage agricole du carbone » ou 
agriculture du carbone) et la mise sous séquestre 
des forêts en tant que réserves de carbone en 
surface, ou encore les projets REDD/+. 

En réalité, cette appellation à consonance positive 
de « solutions fondées sur la nature » sert surtout de 
couverture aux entreprises et aux gouvernements 
afin de maintenir des niveaux élevés d’émissions. 
Ces projets ouvrent la porte à l’accaparement massif 
de terres, ce qui impactera en premier lieu les 

8   	� Comme le montre par exemple la mise en place du groupe de travail sur le développement des marchés volontaires du carbone à l’approche de la COP26, dont la mission 
était de « développer de manière significative les marchés volontaires du carbone » afin de répondre à la demande croissante de crédits carbone créée par le nombre croissant 
d’engagements «zéro émission nette».

9   	� Carbon Brief (2017) World’s soils have lost 133bn tonnes of carbon since the dawn of agriculture. https://www.carbonbrief.org/worlds-soils-have-lost-133bn-tonnes-of-carbon-
since-the-dawn-of-agriculture/    

communautés des Pays du Sud, les communautés 
autochtones et autres communautés rurales. 

Les NBS sont ancrées dans le néocolonialisme du 
carbone, le blanchiment écologique des entreprises 
et la financiarisation de la nature présentée comme 
une « solution ».

Le stockage agricole du carbone 
- une nouvelle opportunité pour 
les compensations

Dans le monde entier, les sols ont été 
appauvris par des décennies d’agriculture 
industrielle extractive, faisant grimper en 
flèche les émissions de CO210 . Pour l’industrie, 
c’est l’occasion d’engranger encore plus 
de profits en présentant « l’agriculture du 
carbone » ou le « stockage agricole du carbone 
» comme une option de compensation par 
« absorption naturelle du carbone ». De 
nombreux pays, en particulier dans le Nord, 
sont déjà en train d’élaborer des législations 
pour que les marchés du carbone incluent 
les crédits de carbone des sols. De nouvelles 
initiatives de compensation du carbone des 
sols, appelées « agriculture du carbone », sont 
en plein essor. 

Nous constatons également que de plus 
en plus de programmes d’exploitation du 
carbone des sols sont liés à des plateformes 
numériques de données sur les sols, les 
grandes entreprises agroalimentaires et 
technologiques travaillant main dans la main. 
Ces plates-formes numériques fournissent des 
données aux entreprises agroalimentaires, qui 
les utilisent ensuite pour suivre l’évolution du 
carbone des sols et pour dicter aux agriculteurs 
l’utilisation de leurs terres, afin de promouvoir 
leurs semences et pesticides brevetés11 . 

Outre les lacunes et les menaces des 
compensations carbone en général, 
l’exploitation du carbone des sols offre aux 
grandes entreprises agroalimentaires une 
nouvelle occasion d’intensifier l’agriculture 
industrielle basée sur les combustibles fossiles, 
de consolider leur domination du marché et de 
profiter des mécanismes du marché autour du 
carbone des sols.

10  	https://grain.org/en/article/6804-from-land-grab-to-soil-grab-the-new-
business-of-carbon-farming
11  	https://www.foei.org/fr/publications/bioenergie-piegeade-stockage-
carbone-beccs-rapport/

https://grain.org/en/article/6804-from-land-grab-to-soil-grab-the-new-business-of-carbon-farming
https://grain.org/en/article/6804-from-land-grab-to-soil-grab-the-new-business-of-carbon-farming
https://www.foei.org/fr/publications/bioenergie-piegeade-stockage-carbone-beccs-rapport/
https://www.foei.org/fr/publications/bioenergie-piegeade-stockage-carbone-beccs-rapport/
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Les solutions NBS constituent une menace pour ce 
qui est vraiment nécessaire si nous voulons faire 
face à l’aggravation des impacts climatiques : la 
souveraineté alimentaire. L’ampleur des surfaces 
foncières nécessaires pour répondre à la demande 
croissante de compensations carbone ne peut 
que conduire à l’accaparement d’encore plus de 
terres fertiles au détriment des petits producteurs 
alimentaires. Au lieu de cela, nous devons protéger 
et restaurer les terres et les écosystèmes pour leurs 
valeurs intrinsèques, et non en tant que produits 
dérivés du carbone. Nous avons besoin de politiques 
qui soutiennent les petits producteurs alimentaires 
car ce sont eux et elles qui nourrissent le monde12 . 

Fausses solutions fondées sur la 
techno-ingénierie - quand l’industrie 
s’adonne aux rêves les plus fous

La deuxième catégorie de compensations 
carbone de type absorption est celle des rustines 
technologiques - c’est-à-dire la géo-ingénierie. Ce 
terme fait référence à des manipulations ou à des 
interventions à grande échelle et délibérées dans 
les systèmes climatiques de la Terre, généralement 
dans le but de retirer et de stocker le carbone de 
l’atmosphère ou de limiter les effets du changement 
climatique. À l’instar des solutions NBS, ces 
rustines technologiques ne sont rien d’autre qu’une 
tentative de l’industrie et des gouvernements à 
fortes émissions pour nous détourner de l’urgence 
de mettre en œuvre des réductions drastiques 
et véritables afin de parvenir aux objectifs 
nécessaires. Outre que ce sont des hypothèses 
encore en gestation, ces projets sont également 
risqués, non éprouvés, coûteux et dangereux.

12  	https://www.geoengineeringmonitor.org/2021/02/direct-air-capture-technology-briefing/ 
13   https://www.geoengineeringmonitor.org/technologies/ 
14   https://unfccc.int/sites/default/files/resource/a64-sb002-aa-a06.pdf 
15   �Cf. UE à partir du 30 septembre (https://www4.unfccc.int/sites/SubmissionsStaging/Documents/202210010917---CZ-2022-09-30%20EU%20submission%20MWP.

docx) et les États-Unis à partir du 5 octobre (https://www4.unfccc.int/sites/SubmissionsStaging/Documents/202210041831---Mitigation%20Work%20Programme%20
Submission%20by%20United%20States.pdf).  

Le captage et le stockage industriels du carbone 
(CSC) et le captage, l’utilisation et le stockage du 
carbone (CCU) se basent sur l’idée - non prouvée - 
que les émissions de CO2 peuvent d’une manière 
ou d’une autre être stockées sous terre ou 
réutilisées dans d’autres moyens de production 
une fois qu’elles ont été retirées de l’atmosphère. 
Associé à l’idée de brûler de la biomasse pour 
produire de l’énergie, le CSC devient alors le 
BECCS (« Bioénergie avec captage et stockage 
du carbone » - Bioenergy with Carbon Capture and 
Storage) : la biomasse serait brûlée, produisant de 
l’énergie, tandis que le CO2 libéré par le processus 
serait en quelque sorte capturé et stocké sous 
terre. Non seulement la viabilité de la technologie 
BECCS n’est pas prouvée, mais elle détourne 
l’attention des véritables réductions d’émissions 
indispensables. Elle constitue également une 
menace importante pour les droits humains, 
les droits des populations autochtones et la 
souveraineté alimentaire, en raison des vastes 
étendues de terres qui seraient nécessaires pour 
développer cette technologie à grande échelle13 .

Le CSC est aussi parfois associé à l’idée d’aspirer 
directement le CO2 de l’atmosphère : le « Captage 
et stockage direct du carbone atmosphérique » 
(DAC, qui devient DACCS Direct Air Carbon 
Capture and Storage lorsqu’il est associé au CSC). 
Les méthodes DAC font appel à des réactions 
chimiques pour éliminer le CO2 de l’atmosphère, 
en utilisant des substances qui agissent comme un 
filtre sélectif du CO214 . 

De nombreuses autres techniques de géo-
ingénierie sont proposées par l’industrie - depuis 
la gestion du rayonnement solaire (solar radiation 
management - SRM) à la fertilisation des océans et 
bien plus encore15. Le dénominateur commun de 
ces approches technologiques est qu’il n’est pas 
prouvé qu’elles fonctionnent à grande échelle, 
qu’elles coûtent très cher et que, dans la plupart 
des cas, elles ne tiennent pas compte des droits 
humains, des droits des autochtones et de la 
protection des terres. Malgré cela, l’industrie ne 
cesse de les présenter comme étant « la » solution, 
qui leur permettra de continuer à faire comme si 
de rien n’était.

Les grands pollueurs ont fait pression pour tenter 
d’intégrer les techniques de géo-ingénierie en tant 
que solutions, principalement en vertu de l’Article 
6.4 de l’Accord de Paris.

Fiona, Ougandaise, 
dont les terres ont 
été saisies pour une 
plantation en 2011
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https://www.geoengineeringmonitor.org/2021/02/direct-air-capture-technology-briefing/
https://www.geoengineeringmonitor.org/technologies/
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/a64-sb002-aa-a06.pdf
https://www4.unfccc.int/sites/SubmissionsStaging/Documents/202210010917---CZ-2022-09-30%20EU%20submission%20MWP.docx
https://www4.unfccc.int/sites/SubmissionsStaging/Documents/202210010917---CZ-2022-09-30%20EU%20submission%20MWP.docx
https://www4.unfccc.int/sites/SubmissionsStaging/Documents/202210041831---Mitigation%20Work%20Programme%20Submission%20by%20United%20States.pdf
https://www4.unfccc.int/sites/SubmissionsStaging/Documents/202210041831---Mitigation%20Work%20Programme%20Submission%20by%20United%20States.pdf
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QUE S’EST-IL PASSÉ AU COURS  
DES 12 DERNIERS MOIS ?

16   Voir l’ensemble des décisions prises concernant l’Article 6 lors de la COP26 : https://unfccc.int/process/the-paris-agreement/cooperative-implementation. 
17   �https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/39864/NATURE-BASED%20SOLUTIONS%20FOR%20SUPPORTING%20SUSTAINABLE%20DEVELOPMENT.%20

English.pdf
18   Voir le rapport : https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cp2021_10a04_cma2021_07a04E.pdf 

COP26 - Glasgow ouvre les vannes 
des marchés du carbone16

Après des années de négociations, et malgré la 
forte pression exercée par les organisations qui 
luttent pour la justice climatique et contre les 
mesures compensatoires, en novembre dernier à 
Glasgow17, les États sont finalement parvenus à un 
accord sur les règles du marché du carbone dans 
le cadre de l’Accord de Paris  . L’accord de l’Article 
6, également connu sous le nom de « Article 6 Rule 
book » compromet considérablement toute chance 
de rester en dessous du seuil des 1,5°C et donne 
le feu vert aux industries fortement émettrices 
pour pouvoir continuer à brûler des combustibles 
fossiles sans avoir à rendre de comptes. 

Tout marché du carbone est néfaste pour nos 
communautés et notre climat. Si nous voulons 
atteindre l’objectif de ne pas dépasser le seuil des 
1,5°C, il n’y a tout simplement plus de place pour 
des mesures compensatoires, mais uniquement 
pour une véritable réduction rapide et équitable 
des émissions.  

Ce qui a été convenu à Glasgow :

	■ �De nouvelles règles en vue de l’établissement d’un 
nouveau marché mondial du carbone. Bien que 
de nombreux détails doivent encore être réglés, 
ces règles légitiment d’ores et déjà le recours 
aux mesures compensatoires pour atteindre les 
objectifs nationaux (Contributions déterminées au 
niveau national - CDN). Elles donnent également 
le feu vert aux gouvernements pour incorporer 
des mesures compensatoires négociées au niveau 
international dans leurs CDN, y compris celles 
provenant du marché volontaire. Les crédits 
carbone des précédents marchés du carbone - y 
compris le Mécanisme de développement propre 
(MDP) du Protocole de Kyoto - ont été autorisés 
dans le nouveau mécanisme (qui pourrait 
représenter 300 millions de tonnes de CO2), ce qui 
gonfle le marché et rend les véritables réductions 
d’émissions encore moins probables.

	■ �Bien que les pays aient convenu de ne pas 
autoriser le double décompte18 , la manière 
dont cela sera garanti reste très floue. Elle ne 
s’appliquerait pas aux systèmes volontaires 
d’échange de carbone que les pays pourraient 
décider de mettre en œuvre.

	■ �Les « solutions fondées sur la nature » qui 
améliorent les puits de carbone peuvent 
être prises en compte pour compenser les 
émissions (nous y reviendrons), ce qui ouvre la 
voie à l’accaparement des terres et cause un 
préjudice considérable aux communautés. Les 
communautés autochtones et des pays du Sud 
seront les premières touchées.

	■ �Suite à la pression constante des pays en 
développement, il a été convenu que 5% des 
crédits du mécanisme de l’Article 6.4 seront 
monétisés et placés dans le Fonds d’adaptation.  
A noter que cette obligation ne s’étend pas à 
l’Article 6.2.

	■ �Aucune mesure de sauvegarde substantielle n’a 
été convenue en ce qui concerne les impacts 
sociaux et environnementaux négatifs et 
les violations des droits humains, des droits 
des peuples autochtones et d’autres droits 
fondamentaux. Les gouvernements sont 
uniquement tenus de faire part de leur point de 
vue sur le respect de ces droits dans leur mise 
en œuvre des dispositions de l’Article 6.

	■ �L’Article 6 n’a pas encore été rendu 
opérationnel, et une série de décisions 
finales doivent encore être prises lors de la 
prochaine conférence des Nations unies sur les 
changements climatiques, en Égypte. Il s’agit 
notamment de décisions concernant les détails 
techniques de l’infrastructure et des procédures 
de l’Article 6, les méthodologies et les types 
d’activités relevant du mécanisme de l’Article 
6.4, et plus encore (voir plus loin).

	■ �Si les dispositions de l’Article 6 sont adoptées 
en novembre, dès l’année prochaine, 
les gouvernements des pays du Sud 
commenceront probablement à adopter des 
législations et des réglementations pour établir 
des marchés nationaux du carbone afin de 
profiter des échanges internationaux (si ce n’est 
déjà fait).

Derniers développements en matière 
de « Solutions fondées sur la 
nature »

Le Comité permanent sur le financement 
(Standing Committee on Finance - SCF) a été chargé 

https://unfccc.int/process/the-paris-agreement/cooperative-implementation
https://unfccc.int/process/the-paris-agreement/cooperative-implementation
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/39864/NATURE-BASED%20SOLUTIONS%20FOR%20SUPPORTING%20SUSTAINABLE%20DEVELOPMENT.%20English.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/39864/NATURE-BASED%20SOLUTIONS%20FOR%20SUPPORTING%20SUSTAINABLE%20DEVELOPMENT.%20English.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cp2021_10a04_cma2021_07a04E.pdf
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d’organiser un Forum sur le financement des 
solutions fondées sur la nature. La première partie 
du Forum a été organisée en octobre 202119 et 
avait pour but de préparer le terrain pour les 
discussions et les négociations relatives aux 
solutions NBS et au financement. Le rapport de la 
première partie du Forum montre une intention 
de promouvoir les NBS comme étant une solution 
à la crise climatique. Il suggère notamment de 
« accroître les flux financiers du secteur privé en 
faveur de la nature » afin de contribuer à l'objectif 
mondial d'atténuation de 10 milliards de tonnes de 
CO2 par an d’ici 2030, actuellement négocié dans 
le projet du « Cadre mondial pour la biodiversité 
post-2020 » (qui sera adopté lors de la COP15 
de la « Convention sur la diversité biologique » 
en décembre prochain). La deuxième partie du 
Forum a été convoquée en septembre 2022 et 
a donné lieu à un rapport (20 ) contenant des 
recommandations pour une décision à prendre 
lors de la COP27 (voir plus loin).

À Glasgow, l'année dernière, plusieurs pays en 
développement se sont opposés à l'inclusion 
du terme « solutions fondées sur la nature » en 
raison de l'absence d'une définition convenue 
dans le cadre de la CCNUCC. Une formulation 
vague faisant référence à la protection de la 
nature a néanmoins été introduite dans la 
section sur l'atténuation du Pacte climatique 
de Glasgow21 . L’Union européenne a parrainé 
une résolution sur les solutions NBS, adoptée 
par la suite lors de l’Assemblée des Nations 
unies pour l’environnement en mars 2022 
(UNEA5)22 . Non seulement la résolution offre 
une définition large et vague des NBS, mais elle 
peut potentiellement saper la définition existante 
des approches écosystémiques de l’ONU dans le 
cadre de la Convention sur la diversité biologique. 
Dans le cadre de la CCNUCC, les approches 
écosystémiques ont joué un rôle important dans le 
contexte de l’adaptation. Cette résolution marque 
un changement d’orientation vers l’atténuation 
et les mesures compensatoires sur les marchés 
du carbone dans le cadre de l’Accord de Paris. 
Bien qu’elle reconnaisse que les NBS ne peuvent 
pas « remplacer la nécessité de réductions rapides, 
profondes et durables des émissions de gaz à effet de 
serre », la résolution globale contribue à renforcer 
l’image positive dont bénéficient les NBS, malgré 
les défauts majeurs de cette solution. 

19  	https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Forum%20synthesis%20report.pdf
20   Voir le point 11 du résumé du rapport.
21   Voir le point 14 du résumé du rapport.
22   Voir la note informelle de la réunion : https://unfccc.int/sites/default/files/resource/IN.SBSTA56.i14.3.pdf 
23   https://unfccc.int/topics/what-are-market-and-non-market-mechanisms 
24   Article 6.8 de l’Accord de Paris
25   Voir le paragraphe 3 de la décision -/CMA3 : https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cma3_auv_12c_PA_6.8.pdf 
26  https://www.foei.org/fr/publications/le-pari-fossile-sur-lavenir-repose-sur-un-chateau-de-cartes/

Qu’est-ce qui se passe avec les soi-
disantes solutions technologiques ?

On assiste à une accélération des efforts 
déployés en dehors de la CCNUCC pour initier des 
expériences dangereuses de géo-ingénierie ainsi 
que des efforts visant à les normaliser en tant 
qu’initiatives pionnières en vue de leur adoption 
dans le cadre des efforts internationaux visant 
à résoudre la crise climatique. Le 6e Rapport 
d’évaluation du GIEC (WGIII) jette également les 
bases d’une avancée potentielle de ces rustines 
technologiques risquées en matière d’absorption 
carbone, présentées comme étant des approches 
d’atténuation. Des projets de recommandations 
concernant les méthodologies de mesure des 
absorptions pour l’Article 6.4 seront présentés 
à la COP27, avec une vue d’ensemble des 
développements futurs pour les absorptions qui 
font référence à une myriade de technologies 
d’absorption (comme indiqué dans la section ci-
dessous). Ceci est très inquiétant, car cela signifie 
que les solutions de géo-ingénierie pourraient être 
incluses dans les marchés mondiaux du carbone. 

Les pressions en faveur du « Zéro 
émission nette » et les marchés du 
carbone en dehors de la CCNUCC

La pression en faveur des marchés et des 
compensations s’est poursuivie au cours des 
années qui ont suivi l’adaptation de l’Accord de 
Paris, même si l’accord sur l’Article 6 n’a pas été 
conclu avant 2021. Des efforts tels que le «  Groupe 
de travail sur le développement des marchés 
volontaires du carbone » (Taskforce on Scaling 
Voluntary Carbon Markets)23 - qui a rendu compte 
de ses travaux en 2021 - et des initiatives telles 
que les « Marchés pour les solutions climatiques 
naturelles » (Markets for Natural Climate Solutions) 
de l’Association internationale pour l’échange 
de quotas d’émission (IETA)24 - lancées lors de la 
COP25 par des entreprises comme Shell, BP et 
Chevron - continuent de renforcer leur pression  
et de celle de toute l’industrie en faveur d’un 
marché mondial du carbone25 . En outre, les 
très nombreux plans « zéro émission nette » des 
entreprises, qui reposent presque entièrement 
sur des mesures compensatoires, ont également 
contribué à la création de ces marchés du carbone 
volontaires et fragmentaires, avant même que 
l’Article 6 ne soit appliqué26 .

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Forum%20synthesis%20report.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/IN.SBSTA56.i14.3.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/IN.SBSTA56.i14.3.pdf
https://unfccc.int/topics/what-are-market-and-non-market-mechanisms
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cma3_auv_12c_PA_6.8.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cma3_auv_12c_PA_6.8.pdf
https://www.foei.org/fr/publications/le-pari-fossile-sur-lavenir-repose-sur-un-chateau-de-cartes/
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COP27 - QU’EST-CE QUI SE PRÉPARE ?

27  https://www.iif.com/tsvcm 
28  https://ncs.ieta.org/ 
29  https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/ 

Concernant l’atténuation

Lacunes en matière d’atténuation
Les États sont censés soumettre leur prochaine 
série de contributions NDC d’ici la fin de 2025 et 
certains d’entre eux l’ont déjà fait 27 . La COP27 
verra la publication du rapport de mise à jour 
des NDC 2022, ainsi qu’un nouveau rapport 
sur les stratégies de développement à faible 
émission sur le long terme (LT-LEDS) de la 
CCNUCC. Ces rapports alimenteront le nouveau 
programme de travail sur l’atténuation. Nous 
pouvons nous attendre à ce qu’ils soient utilisés 
de manière significative comme une occasion de 
promouvoir les plans « zéro émissions nettes », 
les compensations de carbone et le transfert des 
responsabilités d’atténuation vers les pays du Sud. 

Programme de travail sur l’atténuation
Un nouveau programme de travail dans le cadre 
de l’Accord de Paris, décidé dans le cadre du 
Pacte de Glasgow pour le climat, fixera cette 
année le champ d’application et le contenu de ce 
programme. Il commencera ses travaux à partir 
de l’année prochaine si un accord est trouvé en 
Égypte. Lors d’une réunion intersessionnelle à 
Bonn en juillet, plusieurs pays développés ont 
déclaré que leurs objectifs nationaux étaient 
« compatibles avec le seul des 1.5°C » et qu’ils 
étaient en conformité avec les chiffres du GIEC, 
à savoir une réduction de moitié des émissions 
d’ici à 2030 et une réduction à zéro émission 
nette d’ici à 2050. Ils ont en outre déclaré qu’ils 
n’avaient pas l’intention de relever davantage 
leurs objectifs, appelant les autres pays à faire de 
même, sans la moindre équité ni reconnaissance 
des responsabilités historiques. Les points à 
examiner suggérés pour le programme de travail 
et éventuellement à décider, incluent les stratégies 
nationales de zéro émission nette, le méthane, 
l’énergie au charbon non exploitée, les subventions 
aux combustibles fossiles, la transition équitable, 
la conservation des forêts, ainsi qu’un éventail 
de fausses solutions telles que les NBS, le CCS, 
l’hydrogène, l’Article 6 et les marchés nationaux du 
carbone (approches sectorielles).

Concernant l’évitement des 
émissions

Nous nous attendons à des développements 
concernant les orientations techniques pour suivre 
et rendre compte des crédits Article 6 - résultats 

d’atténuation transférés au niveau international 
(ITMO) et les méthodologies pour calculer les 
crédits de l’Article 6.4. Il s’agira des accords finaux 
permettant le transfert des réductions d’émissions 
de gaz à effet de serre d’un pays à un autre pays 
cherchant à utiliser ces réductions pour atteindre 
ses contributions NDC (contributions déterminées 
au niveau national), si celles-ci sont approuvés 
cette année en Égypte. 

La COP27 devrait également voir la poursuite des 
discussions sur la question de savoir si les activités 
d’évitement des émissions (y compris REDD/+) 
peuvent être autorisées en tant que crédits 
compensatoires au titre de l’Article 6, un point qui 
sera décidé en Égypte.

Concernant l’absorption des 
émissions

L’organe de surveillance de l’Article 6.4 s’est 
réuni en septembre de cette année et a formulé 
une recommandation sur les compensations 
d’absorption, qui sera soumise pour adoption 
en Égypte. La recommandation28 et la note 
d’information associée29 contiennent des règles et 
des procédures pour un ensemble d’activités et de 
projets d’absorption du carbone, notamment : 

	■ �Absorptions par les sols : boisement, 
reboisement, restauration des forêts, 
revégétation, gestion améliorée des forêts, 
restauration des zones humides, agroforesterie, 
foresterie urbaine, piégeage du carbone des 
sols dans les terres cultivées et piégeage du 
carbone des sols dans les prairies.

	■ �Capture et stockage du carbone (CSC) ainsi 
que Capture, utilisation et stockage du carbone 
(CCUS)

	■ �Une vue d’ensemble et une feuille de route 
pour les futures compensations de l’absorption, 
y compris la géoingénierie : bioénergie CCS 
(BECCS), capture directe dans l’atmosphère 
(DAC), amélioration de l’altération des roches, 
alcalinisation des océans et fertilisation des 
océans.

La recommandation couvrira les activités ci-dessus 
sous la forme de compensations d’absorption, et 
ne sera probablement pas limitée aux activités 
énumérées à l’Article 6.4 de l’Accord de Paris. Toute 
décision définissant et permettant ces activités 
consoliderait le faux récit du « zéro émissions 

https://www.iif.com/tsvcm
https://ncs.ieta.org/
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/
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nettes » et retarderait davantage les actions 
réelles. Elle ouvrirait la porte à un accaparement 
des terres et à une colonisation du carbone à 
plus grande échelle, et introduirait également des 
changements potentiellement irréversibles dans 
l’environnement planétaire. 

La recommandation contient également 
des dispositions concernant les impacts 
environnementaux et sociaux négatifs, y compris la 
nécessité de préserver les droits des autochtones 
et la sécurité alimentaire (ces mesures de 
sauvegardes ne s’appliqueraient qu’à l’Article 6.4 
qui sera fixé en 2023, les mesures de sauvegarde 
au titre de l’Article 6.2 étant laissées à la discrétion 
des gouvernements). Cependant, la formulation 
reste vague sur ces dispositions, sans processus 
ou mécanisme sur la manière dont les impacts 
négatifs seraient évalués ou sur la reddition de 
comptes et la responsabilité. 

Concernant les « solutions fondées 
sur la nature »

Le Forum SCF (Standing Committee on Finance) a 
présenté un rapport30 qui sera examiné lors de 
la COP27. Tout comme le rapport de la première 
partie du Forum, le texte présente insiste de 
manière excessive sur les NBS comme étant un 
élément clé de l’action climatique et de la capacité 
des pays à atteindre leurs contributions  NDC. 
Il souligne également la nécessité d’augmenter 
le financement des NBS par les acteurs privés, 
par le biais des marchés du carbone mais aussi 
par d’autres moyens tels que l’assurance pour la 
nature - poussant encore plus loin le récit axé sur 
la marchandisation de la nature31 . En particulier, le 
rapport souligne à maintes reprises la possibilité 
d’encourager l’utilisation des NBS en facilitant les 
flux financiers et en renforçant l’investissement 
privé. Un tel discours est inquiétant dans la mesure 
où il met clairement l’accent sur la nécessité 
« d'établir des arguments commerciaux en faveur de 
la nature »32 plutôt que sur l’adéquation de ces 
« solutions » quand il s’agit de faire face à la crise 
climatique.

Concernant les approches non 
marchandes

L’article 6.8 de l’Accord de Paris fait référence aux 
« approches non marchandes » (ANM) comme 
étant des mécanismes établis dans l’intention de 

30  https://www.foei.org/fr/publications/solutions-fondées-sur-la-nature-un-loup-deguise-en-agneau/
31  https://www.foei.org/fr/publications/bioenergie-piegeade-stockage-carbone-beccs-rapport/
32  Situation dans laquelle une compensation ou une absorption de compensation donnée est revendiquée par deux parties différentes et donc comptabilisée deux fois.
33  https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cma2021_10_add1_adv.pdf 
34  https://www.foei.org/fr/publications/le-pari-fossile-sur-lavenir-repose-sur-un-chateau-de-cartes/
35  https://www.foei.org/fr/publications/grosse-arnaque-climat-zero-emission-nette/
36  �Des recherches menées par ETC Group ont montré que le « réseau alimentaire paysan » nourrit 70 % de la population mondiale, y compris les personnes les plus affamées 

et les plus marginalisées. Voir : ETC Group (2017) Who will feed us ? https://etcgroup.org/content/who-will-feed-us-industrial-food-chain-vs-peasant-food-web 

« contribuer à la mise en œuvre des contributions 
déterminées au niveau national [des pays] »33 . 
Il peut s’agir de diverses initiatives, par exemple 
des mesures fiscales, comme la fixation d’un prix 
pour le carbone ou l’application de taxes pour 
décourager les émissions34 .

Lors de la COP26 à Glasgow, les parties ont mis en 
place le « Comité ‑de Glasgow sur les approches 
non marchandes » avec un programme de travail 
initial. Celui-ci a ensuite été révisé à Bonn en juin 
202235 . Ce programme de travail constituera la 
base des discussions sur le sujet en Égypte et vise 
à permettre une coopération plus forte entre les 
pays en matière d’atténuation et d’adaptation. 

Les négociations se cristalliseront probablement 
autour de l’idée d’une plateforme en ligne des 
ANM, comme le prévoit le programme de travail. La 
plateforme et ces ANM pourraient potentiellement 
offrir un espace pour une coopération plus forte 
sur des solutions véritables, les parties ayant 
convenu à Glasgow36 les domaines d’intérêt 
initiaux des activités du programme de travail, 
notamment : «  (a) Adaptation, résilience et 
durabilité ; (b) Mesures d’atténuation pour faire 
face au changement climatique et contribuer au 
développement durable ; (c) Développement de 
sources d’énergie propres. « 

COP22 à Marrakech

©
 Richard D

ixon, Am
is de la Terre International

https://www.foei.org/fr/publications/solutions-basees-sur-la-nature-un-loup-deguise-en-agneau/
https://www.foei.org/fr/publications/bioenergie-piegeade-stockage-carbone-beccs-rapport/
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cma2021_10_add1_adv.pdf
https://www.foei.org/fr/publications/le-pari-fossile-sur-lavenir-repose-sur-un-chateau-de-cartes/
https://www.foei.org/fr/publications/grosse-arnaque-climat-zero-emission-nette/
https://etcgroup.org/content/who-will-feed-us-industrial-food-chain-vs-peasant-food-web
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DES SOLUTIONS 
VÉRITABLES 
Face à l’aggravation des impacts climatiques et à 
l’insuffisance constante des mesures prises par les 
dirigeants mondiaux, nous devons nous opposer 
aux fausses solutions et réclamer des solutions 
véritables, adéquates, équitables et justes face à la 
crise climatique. 

Nos exigences pour un zéro véritable et un 
changement de système :

	■ �Les gouvernements doivent de toute urgence 
commencer à coopérer en vue d’un cessation 
progressive et coordonnée de la production 
et de la consommation de combustibles 
fossiles, en plaçant l’équité au centre de leurs 
préoccupations.

	■ �Nous devons accélérer le passage à un monde 
respectueux du climat en transformant notre 
système énergétique, sur la base de principes 
tels que la suffisance énergétique pour tous, 
la souveraineté énergétique, la démocratie 
énergétique, l’énergie en tant que bien 
commun, l’énergie 100 % renouvelable pour 
tous, l’énergie renouvelable à faible impact 
gérée par la communauté.

	■ �Nous exigeons que les droits inhérents et 
la souveraineté des peuples autochtones, 
ainsi que les droits humains des paysans et 
des communautés locales, soient reconnus 
et appliqués, afin que les connaissances et 
les pratiques traditionnelles de la gestion 
communautaire des forêts (GCF) puissent être 
pleinement mises en œuvre pour contribuer à 
enrayer le changement climatique et la perte 
de biodiversité, et que les forêts soient tenues 
à l’écart des marchés du carbone, des mesures 
compensatoires et autres dispositifs de ce type.

	■ �Nous exigeons un soutien à l’agroécologie 
paysanne, à la pêche artisanale et aux 
petits agriculteurs qui nourrissent encore 
70 à 80% des habitants de notre planète. 
Nous devons nous éloigner d’un système 
alimentaire industriel néolibéral, contrôlé par 
les entreprises, pour adopter un système basé 
sur les principes de la souveraineté alimentaire, 
de l’alimentation en tant que droit humain, et 
du contrôle par les peuples des semences, de la 
terre, de l’eau et des autres biens communs.

	■ �Nous exigeons une nouvelle économie pour 
les personnes et la planète, qui valorise le 
système de soins et la reproduction de la vie, 
reconnaisse notre interdépendance en tant 

qu’êtres humains et réorganise les soins et le 
travail domestique pour qu’ils soient partagés 
entre les hommes, les femmes et l’État. Cette 
transformation est essentielle pour renforcer 
notre résilience face aux crises sanitaires et 
environnementales.

	■ �Nous devons reconquérir la sphère publique et 
l’arène politique dans une perspective de justice 
économique, sociale et de genre, et garantir 
les droits des peuples. Les services publics 
peuvent être utilisés pour garantir l’accès des 
populations à l’eau, à la santé, à l’énergie, à 
l’éducation, à la communication, aux transports 
et à l’alimentation. Pour payer ces services 
publics, nous avons besoin de systèmes fiscaux 
équitables, transparents et redistributifs.

	■ �Nous exigeons des règles contraignantes pour 
les grandes entreprises, qui nous permettent 
de faire reculer le pouvoir des multinationales 
et de donner aux victimes l’accès à la justice, à 
l’indemnisation et au rétablissement de leurs 
moyens de subsistance partout où des crimes 
ont été commis par des entreprises.

	■ �Les gouvernements doivent construire une 
reprise équitable suite aux crises de Covid-19, 
basée sur la justice environnementale, sociale, 
de genre, raciale, économique et centrée sur les 
personnes.

	■ �Nous exigeons un monde climatiquement juste, 
libéré du patriarcat, de la suprématie blanche 
et de tous les systèmes d’oppression, de 
domination et d’inégalité. 

Agroécologie en Malaisie
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Double risque: La souveraineté alimentaire et 
l’agroécologie sous la menace croissante des 
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Terre International, novembre 2022 

The Deadly Climate Gamble - Dirty Energy 
bets on unproproven ‘carbon removals’ to 
keep fossil fuels flowing, Corporate Europe 
Observatory, octobre 2022.

Le pari fossile sur l’avenir repose sur un 
château de cartes, Amis de la terre International, 
juin 2022.

Solutions fondées sur la nature : un loup 
déguisé en agneau., Amis de la terre International, 
octobre 2021.

La Grosse Arnaque : Comment les grands 
pollueurs mettent en avant un agenda “zéro 
émission nette” pour retarder, tromper et nier 
l’action climatique., Amis de la Terre International, 
Global Forest Coalition, Corporate Europe 
Observatory, juin 2021.

À la poursuite de chimères carbonées : les 
concepts trompeurs des marchés du carbone 
et du « zéro émission nette », Amis de la terre 
International, avril 2021.

Un saut dans l’inconnu : Les dangers des 
bioénergies avec piégeage et stockage du 
carbone (BECCS) Amis de la terre International, 
avril 2021.

ZERO PAS NET : Comment les objectifs à « 
zéro émission nette » dissimulent l’inaction 
politique, Global Campaign to Demand Climate 
Justice, octobre 2020.

Last-ditch climate option or wishful thinking? 
Bioenergy with carbon capture and storage, 
Biofuel Watch, November 2015

Documents d’information :

Zéro émission nette et COP26, Amis de la Terre 
International, octobre 2021

Carbon Markets at the UNFCCC - COP26 and 
Article 6, Amis de la terre International, octobre 2021.

Géoingénierie et Zéro net à la COP26, ETC 
Group, octobre 2021

Real Solutions, Real Zero: How Article 6.8 of the 
Paris Agreement Can Help Pave the Way to 1.5, 
Corporate Accountability, 2019

Briefings and factsheets, Geoengineering Monitor

Autres ressources

La COP26 aboutit sur une conclusion 
scandaleuse, le 1,5º ne tenant plus qu’à un fil, 
Amis de la terre International, Novembre 2021

“Nature-based Solutions” and the Biodiversity 
and Climate Crises, Doreen Stabinsky and Third 
World Network, 2021

Carbon Pricing toolkits, Indigenous Environmental 
Network and Climate Justice Alliance, 2017

Bannière “Justice climatique pour l’Afrique, 
justice climatique pour tou·s·tes” à la marche 
pour le climat pendant la COP22 à Marrakech
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